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A la Chambre 
(SITUE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

L'orateur demande au ministre des Af­
faires étrangères de ne pas laisser croire 

. à l'Italie qu elle pourra Jamais s'établir 
eux Baléares, car U doit être soucieux 
de la liberté de nos convois en Méditer­
ranée dans la paix et dans la guerre. 
(Applaudissements tous bancs). 

Pour l'Espagne. 11 n'eat pas tolérable 
qu'elle devienne en raison d'une guerre 
Intestine à la suite de l'Intervention en 
•a faveur de l'Italie ou de l'Allemagne. 
une sorte de colonie. La Chambre est 

i Unanime à protester pour la France con­
tre le fait qu* l'autre contractant main­
tient en Espagne ses volontaires alors 

| qu'on a fait rentrer de notre côté nos 
volontaires. (Applaudissements). 

U. Paul Thelller Insiste sur la cruau­
t é qu'il y a k laisser sans farine et sans 
pain une partie de la population espa­
gnole. 

L'Italie s'est tournée vers Berlin, mais 
Berlin n'a rien à lui donner. Mussolini 
devrait voir qu'il ne pourra être que le 
brillant second d'Hitler. 

L'Italie sait bien qu'elle a, elle aussi, 
«es Sudètes : les habitants du Haut-Agide. 
L'Italie sait qu'elle a contre elle une Idée : 
«elle de la lutte engagée contre les Israé­
lites. 81 elle est tentée de se payer sur la 
France, elle sait qu'elle pourra y perdre 
• a colonie d'Ethiopie. 

Pour éviter la guerre 
Entre la servitude, dont nous ne vou­

lons! paa et la guerre, dont nous ne vou­
lons pas, U y a place, M. le ministre des 
Affaires étrangères, pour votre action d.-
plomatlque. 

M. Thelller espère que M. Bonnet a dé­
claré à M. von Ribbentrop qu'il a reçu, 
que la France ne pouvait plus accepter 
Une politique spectaculaire de menaces et 
d'ultimatums, que l'Europe de 1939 ne 
voulait plus être troublée par les coups 
de force de 193S. (Appl ) . 

M. Thelller se félicite de l'unité franco-
britannique pour la sauvegarde des liber­
tés anglaises et françaises. Le gouverne­
ment. a.Joute-t-11. doit svolr la préoccu­
pation d'éviter la guerre en 1939. Munich 
ne doit pas être l'aboutissement d u n e 
politique, mais un point de départ. Il 
faut multiplier les efforts pour ramener 
à la France des alliances, envisager une 
conférence économique et financière pour 
la réorganisation de l l u r o p - , débarrasser 
l'atmosphère de l'Europe de la psychose 
de guerre, assurer dans la paix main­
tenue la «trande-.ir et les destins ac la 
patrie. (Vifs applaudissements nombreux 
bancs) . 

Les autres interpellations 
M. TValter. Indépendant d'action popu­

laire (Bas-Rhin), développe son lnterpel-
l s t lon sur les conséquences de Munich. Il 
exprime le vœu que l 'ouvre commencée 
à Munich soit poursuivie dans le même 
esprit et vers le même but; que l'on 
trouve une formule d'entente pour l'union 
des Etats totalitaires e t des démocraties 
pour la sauvegarde de la pat*. 

M. Bonté, communiste (Farti). Inter­
pelle sur les moyens que le gouvernement 
entend utiliser pour assurer la sécurité 
française et maintenir la paix. H fait 
appel à la solidarité de tous les Français 
pour venir au secours de la population 
républicaine d'Espagne, soumise a la fa-
mliie et «ux bombardements, et 11 rap­
pelle que l e Comité hispano-américain a 
sauvé de la famine, pendant la grande 
guerre. 3 600.000 de nos compatriotes. 

L'orateur montre ensuite que. «1 le» 
Italiens gardent des bases maritimes en 
Espagne e t aux Baléares e t si u n e Espa-
gns ennemie était maltresse de ces posi­
t ions essentielles en Méditerranée, la s i ­
tuat ion militaire e t navale de la France 
aérait compromise. C'est en Espagne, à 
«on avis, que se Joue le sort de la Tunisie 
e t de la Corse, comme celui de l'Alsaee-
Lorralne. Il critique la politique de non-
Intervention et réclame la liberté com­
merciale totale pour l'Espagne gouverne­
mentale, dont 11 proclame la loyauté. 

M. Barel. communiste ( Alpe»-Maritlmes) 
signale que 1.500 volontaires étrangers 
sont retenus dans la neige, à Pulgcerda. 
parce qu'on leur refuse le transit Jusqu'à 
Bordeaux, à travers la France. Ce fait, es t 
confirmé par M. Nnruère* (Pyrénées-
Orientales). 

M. Bonnet répond que cette question 
sera résolue Incessamment, d'accord avec 
le ministère de l'Intérieur. 

M. Bonté conclut que l'Intérêt français 
est de TV» pss laisser périr la République 
espagnole et d'ouvrir la frontière fran­
çaise. . 

La suite du débat est renvoyée a 
1S h. 30. Séance levée a 11 h. S0. 

Elle est reprise à 15 h. 35 sous la pré­
sidence de M. Ferdinand Mortn. vice-pré­
sident. 

La Chambre adopte la proposition de 
loi de M. Jean Bernera tendant à insti­
tuer un livret de santé. 

Puis on revient à la politique extérieure. 

Pour le désarmement 
M. Camille Planche (Ailler), socialiste, 

souhaite que l'on réunisse bientôt une 
conférence Internationale qui tâcherait de 
trouver une solution à tous le3 litiges ac­
tuellement en suspens. 

La course aux armements, dlt-11. ne peut 
pas éternellement durer. 

Une conférence Internationale ne Serait 
pas une preuve de notre faiblesse, mais 
de notre bonne fol. Nous sommes una­
nimes à vouloir défendre l'Intégrité de 
notre soi et tous nos Idéaux, mais nous 
sommes toujours prêts à négocier, dans la 
Justice pour nos Idéaux et pour la paix. 

Pour élargir la tentative 
de rapprochement 
amorcée à Munich 

M. Elbel (radical) demande au gouver­
nement quels moyens U entend mettre 
• n ouvre pour poursuivre et élargir la 
tentative de rapprochement International 
amorcée à Munich. H déclare que si l'on 
•nvisage la réunion d'une conférence in­
ternationale, on pourrait s'Inspirer des 
travaux de la conférence économique de 
Genève réunie en septembre dernier. 

Il approuve l'Idée de M. Planche d'une 
conférence à laquelle ne prendraient part 
q u e quelques chefs de gouvernement qui. 
e n cas de réussite, serait suivie d'une au­
tre conférence à laquelle assisteraient les 
représentants de nombreux Etats. 

Mais U Insiste sur le fait que rien n'eat 
possible sans une opinion publique Ins­
truite par une propagande Intelligente. 
sans des contacts entre les milieux où 
Ton souffre et ceux où l'on produit. 

Uns conférence Internationale pourrait 
as rèurftr si toutes les nations faisaient 
connaître ce qu'elles peuvent offrir et ce 
qu'elles désirent. Les pays totalitaires 
pourraient ainsi obtenir les matières pre­
mières dont ils ont besoin, a la condition 
de collaborer à 'in désarmement sans le­
quel la puissance économique deviendrait 
un danger d'agression. 

M. Elbel montre qu'il faut substituer à 
u n s politique négative une politique cons-
tructlve. Il n'est plus possible de vivre 
dans l'Incertitude sinon. dit-U. tous les 
peuples marcheront vers la faillite ou vers 
la guerre. 

Pour l'ouverture 
de la frontière espagnole 

M. Ixard (socialiste) Interpelle le gou­
vernement sur sa politique à l'égard de 
l'Espagne où. déclare-t-11, les troupes Ita­
liennes ont pour .nlsslon de donner a leur 
pays des positions militaires qui permet­
traient aussitôt aux revendications ita­
liennes de suppléer par la menace à l'ab­
sence totale de Justification. 

L'orateur souligne limportanoe ds l'al­
é a militaire accordés par l'Italie a u gé­

néral Franco alors que du côté républi­
cain tous les combattants étrangère sont 
actuellement retirés du front. U ajoute 
que c'est par Intérêt que M. Mussolini 
cherche à abattre en Espagne une démo­
cratie semblable, à son avis, aux autrea 
démocraties et que le prétexte de la lutte 
contre le communisme n'est pas valable en 
ce qui concerne le gouvernement Negrln. 

M. Izard rappelle alors que les promesses 
de M. Mussolini de retirer ses troupes après 

i la victoire de Franco et 11 déclare que de-
I puis deux ans et demi le nationalisme 
i espagnol a cédé chaque Jour du terrain 
| devant le fascisme espagnol. Peut-on dès 

lors concevoir que ces fascistes espagnols 
pourraient chasser de leur sol les fascistes 
Italiens. Plus on laisse de puissance aux 
dictatures et moins on peut résister le 
lendemain à leurs attaques. 

M. Vallut Interrompt et rappelle que 
chacun doit être unanime sur le fait que 
nul ne peut songer en Espagne dominer 
un peuple courageux et (1er qui n'a Jamais 
accepté la domination d'une autre nation 

M. Izard remarque qu'il a dit lui-même 
que d'ici cinq à dix ans le nationalisme 
espagnol renaîtrait. 

Mais d'ici là, dit-il. l'Italie usera de 
ses positions en Espagne. 

En tous cas. ajoute-t-ll , si l'Italie re­
tirait ses troupes, si nous ne cédons pas 
aux revendications italiennes, ce sera de 
nouveau la menace de la guerre avec aux 
côtés de l'Allemagne et de l'Italie, l'Espa­
gne. 

Aussi l'orateur ne croit-Il pas qu'il faille 
faire un acte de bienveillance à l'égard 
du général Franco. La non-Intervention 
qui était un contrat de réciprocité a été 
violée par l'Italie et l'Allemagne. Jamais 
aucun de nous n'a proposé le, réciprocité 
dans l'Intervention. Nous demandons qu'on 
revienne au droit normal. Ouvrons notre 
frontière. 

Les relations commerciales 
avec l'Amérique 

La séance, suspendue à 18 h., est re­
prise à 18 h. 15 et M. Bedouce (socialiste) 
Interpelle sur les mesures que le gouver­
nement envisage de prendre en conséquen­
ce des conclusions de la conférence de 
Lima, pour développer nos relations com­
merciales avec l'Amérique et resserrer les 
liens d'amitié qui nous unissent à elle. 

Un courant, dlt-11. se dessine, en Amé­
rique en faveur des régimes démocratiques, 
notamment de Grande-Bretagne et de 
France. L'Amérique, comme la France et 
l'empire britannique sont menacés dans 
toutes leurs possessions par l'axe Rome-
Berlln-Toklo. 

La suite du débat est renvoyée à ven­
dredi, les propositions de la conférence 
des présidents pour le règlement de l'or­
dre du Jour sont adoptées et la séance est 
levée à 18 h. 50. 

Prochaine séance vendredi matin à 
S h. 30. 

AU SENAT 
M. Jean Valadier est élu 

président du Comité financier 
de la Caisse d'amortissement 
La séance s'ouvre à 15 H. 40, sous la 

présidence de M. Jules Jeanneney. MM. 
Paul Marchandeau et Jules Julien sont 
au banc du gouvernement.] 

Le président déclare qu'il à été saisi par 
M. Jean Odln d'une proposition de loi 

(Ph. Safra.) 
M. JEAN VALADIER 

tendant à assur>-r la protection des stocks 
de pétrole contre les bombardements 
aériens. 

L'ordre d u Jour appelje la désignation 
du président du comité financier de la 
Caisse d'amortissement, n s'agit de rem­
placer M. Marcel Régnier, non réélu séna­
teur. Le scrutin qui a lieu dans un salon 
voisin de la salle des séances reste ouvert 
pendant une demi-heure. 

Le Sénat ratine plusieurs projets d'In­
térêt secondaire adoptés par la Chambre, 
notamment un projet îelatlf à la pour­
suite et au Jugement des contraventions, 
délits et crimes commis par des Français 
dans les échelles du Levant e t de Barba­
rie. Est de même voté le projet de loi 
autorisant la naturalisation des protégés 
et anciens protégés français. 

La séance est surpendue à 15 h. 65. 
Elle est reprise à 16 h. 40. M. Jules 

Jeanneney proclame les résultats d u scru­
t in: M. Jean Valadier est nommé prési­
dent du comité financier de la Caisse 
d'amortissement par 303 voix aur 308 
votants. 

Le Sénat se renvoie au Jeudi 38 Janvier, 
à 15 h., pour la discussion des Interpel­
lations de MM. Beaumont et Thibault sur 
des questions agricoles. 

La séance est levée à 16 h. 45. 

La situation 
politique 

en Belgique 
(SUITE DE LA PREMIERE PAGE) 

Le» conversation» 
Le premier ministre reçut dans le cou­

rant de la matinée, à son domicile parti­
culier, plusieurs personnalités non poli­
tiques, avec lesquelles Ils s'entretint ds la 
composition du futur gouvernement : MM. 
du Bus de Warnaffe (catholique). Soudan 
(socialiste), anciens ministres et M. Hoyols 
de Termlcourt. procureur général prés la 
Cour d'appel de Bruxelles, dont U a déjà 
été question plusieurs fols pour le porte­
feuille de la Justice. 

Le premier ministre se rendit au Palais 
à 14 h., afin de mettre le Roi au courant 
de la situation. 

Une nouvelle combinaison 
apparaît 

Après de nombreux pourparlers, la com­
binaison suivante fut échafaudée par M. 
Spaak qui gardait pour lui la direction, 
du gouvernement, sans portefeuille. 

Les socialistes se voyaient attribuer les 
portefeuilles du Travail avec M. Delattre ; 
des Travaux publics avec M. Balthazar ; 
de l'Instruction publique avec M. Soudan ; 
des Affaires économiques avec M. Barnlch. 

Les catholiques obtenaient l'Intérieur 
pour M. Marck ; l'Agriculture pour M. 
d'Aspremont-Lynden ; les Transports et 
P.T.T. pour M. Robert—de Man ; les Fi­
nances pour M. Janssen ; les Colonies pour 
M. De Vleeschauwer. 

Les libéraux avalent lea Affaires étran­
gères (M. Paul-Emile Janson); la Justice 
IM. G il Ion); la Santé publique (M. Jen-
nlssen). 

Dans cette combinaison, les catholiques 
obtenaient le portefeuille de l'Intérieur 
qui appartenait aux socialistes et per­
daient celui de la Justice, qui allait aux 
libéraux. 

Les socialistes obtenaient le portefeuille 
de l'Instruction publique et cédaient ce­
lui de l'Intérieur. 

Une déclaration de M. Spaak 
En annonçant cette combinaison, M. 

Spaak souligna qu'elle tenait compte de 
tous lea grands Intérêts nationaux, que 
ceux-ci étalent représentés au moins par 
une personnalité dans le gouvernement, et 
qu'au surplus, le pays avait surtout besoin 
de bons ministres soucieux de l'Intérêt gé­
néral. Il fit part de la démission définitive 
de M. Dterckx. Quant à M. Merlot. aucune 
décision n'avait encore été prise. 

Cette combinaison, à laquelle s'étalent 
ralliés les socialistes, fut alors soumise 
aux catholiques et aux libéraux. 

Probabilité à"'acceptation 

chez le» libéraux 
Dans la soirée. M. Dlerckx venait faire 

connaître au premier ministre que les 
libéraux ae réuniraient vendredi matin, 
a 11 h., pour examiner cette proposition 
à laquelle cependant. Ils semblaient ral­
liés en principe. 

Hostilité che% les catholiques 
Le Bloc catholique qui avait déjà siégé 

le matin, reprit ses travaux à 14 h. 
La réunion dura Jusqu'à 19 h. Assis-

talent à la séance, qui était présidée par 
MM. Hoyols et Verblat, les ministres ca-
thollqiier. et les présidents des groupes de 
la Chambre e t d u Sénat. 

A la fin de sa délibération, le Directoire 
chargea les ministres catholiques d'an­
noncer à M. Spaak que le Bloc n e pou­
vait se rallier à sa suggestion, n'ayant 
aucune responsoblllté dans les événe­
ments qui ont amené la retraite de M. 
Max-Léo Gérard, ni dans les Incidents qui 
ont amené le premier ministre à rema­
nier son Cabinet. 

Le Bloc maintient ses décisions précé­
dentes, notamment de garder dans le 
gouvernement les postes que ses manda­
taires y occupslent avant le départ de 
M. Max-Léo Gérard. 

Le gouvernement sera-t4l 
démissionnaire aujourd'hui ? 

Après avoir reçu, à 31 h., ses collègues 
catholiques. M. Spaak déclara aux Journa­
listes que le Bloc maintenait l e point de 
vue qu'il svalt déjà fait connaître. Il 
ajouta qu'il n'aurait pas été difficile de 
s'entendre sur le» questions de program­
me, mais que les catholiques entendaient 
garder le portefeuille de la Justice. 

Dans ces conditions, le premier minis­
tre demandera aujourd'hui aux personna­
lités catholiques à qui 11 avait offert u n 
portefeuille, si elles acceptent de colla­
borer à aon gouvernement. 

Dans l'affirmative, le ministère serait 
constitué. 

Dans la négative, le gouvernement se ­
rait démissionnaire. 

Dans les milieux de la droite, on déclare 
qu'aucun catholique n'acceptera d'aller à 
rencontre des décisions du Bloc et d'en­
trer dan» un gouvernement qui n'aurait 
point l'adhésion du parti. 

IJI cris* serait donc Inévitable. 

Après la prise de Tarrape 
par les nationalistes espagnols 

Les indigènes indochinoi» 
auront désormais accès 

à toutes les fonctions 
administratives 

Hanoi , 19 janvier. — Le ministre des 
Colonies v i ent de donner d e s Instruc­
t ions au gouverneur général de l ' Indo­
chine pour qu'à égalité de titres, l es i n ­
digènes aient, désormais , accès à toutes 
les Jonctions administrat ives du cadre 
local. 

La tempête a causé d'énormes dégâts 
sur la côte landaise 

(Ph. Prance-Pr&ase.) 
LES VU-LAS DU ) n o m pc MER » DE CAPMETON pfaïujrrta pMt LE» VMUSJL 

Après la prise de Tarragone, les soldait nationalistes et la population Je la ville 
assistent, à genoux, à une messe en plein air célébrée à /'occasion Je la victoire. 

L'avance nationaliste se poursuit 
Burgos, 19 janvier. — Les forces 

nationalistes , poursuivant leur progres­
sion sur le front de Catalogne, se sont 
emparées du vil lage de Montfalco, à 2 
kilomètres environ « u nord-es t de Cer-
vera. 

D a n s le secteur nord, les forces n a ­
tionalistes ont pris les vi l lages de La-
morana, Tornefeta , Concabella, Torroja, 
Cunlll, Laguaqdia Pilosa S a n Martin, 
Oangaye las et Ségur. 

D a n s le secteur central , el les ont o c ­
cupé les crêtes de Agullagrosa et Coll 
de Camp, poursuivant ensuite leur 
avance. 

Enfin, dans le sud. elles ont enlevé les 
importantes posit ions que const i tuent 
les crêtes de Lamora et Ce Luigarano. 

Le communiqué de Barcelone 
Barcelone. 19 Janvier. — Voici le c o m ­

muniqué officiel du ministère de la dé­
fense nat ionale : 

« Front de Catalogne, les na t iona­
listes ont continué jeudi leurs attaques 

dans le secteur de Bellver, Ségur-Argen-
so la ,Santa-Coloma-de-Queral t et Rodo-
na, e t o n t réussi à avancer leurs l ignes 
sur quelques points. 

» Front dTSstremadure. de nouvelles 
attaques des forces nat ional is tes dans les 
zones récemment reconquises par nos 
troupes o n t é t é énerg iquement repous­
sées. » 

La résistance s'avère 
beaucoup plus efficace, 
déclare-t-on à Barcelone 

Barcelone, 19 janvier. — Les nouvelles 
reçues du front indiquent que la rés is ­
tance républicaine s'avère beaucoup plus 
efficace. Depuis deux jours, l 'avance n a ­
tionaliste s'est considérablement ralen­
tie. Le front tend à se stabiliser sur 
toute s a longueur, de la côte aux c o n ­
treforts pyrénéens. 

Les travaux de fortification se pour­
suivent dans toute la Catalogne à un 
rythme accéléré e t la mobilisation des 
classes appelées s'effectue rapidement. 

On ministère de la presse 
en Allemagne 

M. O T T O D I E T R I C H 

actuellement chef Ju service Je presse 
allemand, qui serait nommé ministre le 

3 0 janvier. 

A son tour, la France refuse 
de reconnaître la dénonciation 

par le Japon 
du traité des neuf puissances 

Tokio. 19 janvier. — Le conseiller 
de l 'ambassade de France a remis Jeudi 
à 11 h. 30, au ministère des Affaires 
étrangères, une note française. 

O n croit savoir que cel le-ci souligne 
que les projets japonais diffèrent pro­
fondément du traité des neuf puissances 
e t l'on se refuse, e n France , à recon­
naître une dénonciat ion unilatérale de 
ce traité. 

Le Japon serait soll icité de faire des 
suggest ions e n vue de la modification 
de c e traité, tout e n sauvegardant les 
intérêts français e n Chine. 

Des Juifs allemands 
et autrichiens 

vont tenter de coloniser 
la Guyane française 

Paris, 19 Janvier. — D i x Juifs d'Al­
l emagne ou d'Autriche s'embarqueront le 
10 février a Sa in t -Nasa ire à dest inat ion 
de l a G u y a n e française et les départs 
8e poursuivront a u m ê m e rythme le 10 
de chaque mois . 

Su ivant se s résultats , l 'expérience sera 
ensuite arrêtée ou élargie. Les essais 
précédents de colonisation dans cette 
terre riche, mai s host i le par s o n c l imat , 
ont échoué. Ceux qui vont partir n' igno­
rent pas les difficultés de leur tache, ils 
veulent assainir la région qui les ac ­
cueil lera et la rendre ainsi habitable. 

La première équipe qui s'apprête 
compte des chimistes , des ingénieurs 
agronomes, des spécial istes de la foret 
e t d u tra i tement des bols, des t echni ­
c iens de la conserve al imentaire. U s 
s i m p o s e n t les frais de l'entreprise ayant 
des ressources pour la poursuivre Jus­
qu'à ses dernières conséquences. 

LENI RIEFENSTHAL 
M rtgr.ttera sas las Etats-Unis 

New-York. 19 Janvier. — La fuhrerine 
duc lnéma al lemand, Leni Relfenstahl , 
s'est embarquée mercredi soir, pour l'Al­
lemagne , à bord du « Hansa ». 

Après u n séjour de deux mois aux 
Etats -Unis , un cours duquel el le a v is i ­
té Hollywood, l'actrice, qui a reçu un 
accueil glacial de l a part des produc­
teurs de films américains, n'a pas voulu 
commenter s o n séjour e n O a i a o n u * . 

UNE SÉANCE SECRÈTE 
A GENÈVE 

Genève , 19 Janvier. — A l a fin de la m a ­
t inée, les membres du Conseil de la S o ­
ciété des Nat ions o n t t enu u n e séance 
secrète au cours de laquelle ils ont d é ­
cidé la création d'un comité de rédac­
tion composé des représentants de la 
Grande-Bretagne , de la France 
1TJ.R.SB. e t de l'Espagne, sous la pré­
s idence de M. Sandler (Suède) , afin de 
préparer un projet de résolution concer 
n a n t les bombardements e n Espagne. 

La réunion publique du Conseil de la 
Société des Nat ions qui avait été an 
noncée pour l'après-midi, a é t é r e n ­
voyée. 

Le gouvernement slovaque 
est démissionnaire 

Bratislava, 19 janvier. — Le gouverne 
m e n t slovaque au cours d'une séance 
extraordinaire qui s'est tenue jeudi ma 
tin, a décidé de donner sa démission 
pour que le bureau de la Diète puisse 
faire usage de s o n droit de souveraineté, 
conformément aux st ipulat ions de l a loi 
constitutionnelle . 

Vendredi, le prés ident de l a Diète s l o , 
vaque sera reçu au c h â t e a u par le pré­
s ident de la République. M. Sokol fera 
au chef de l'Etat une visite officielle et 
lui présentera un projet de liste du n o u ­
veau gouvernement slovaque. 

« 
Las Etats-Unis construiront-ils 
uns puissants station ds T.S.F. 

•n vus ds combattra 
la propagande 

des Etats totalitaires 7 
Washington, 19 Janvier. — Le repré­

sentant démocrate Celler, de New-York, 
a déposé un projet d'organisation d'une 
puissante s ta t ion d'émission radiopho-
nlque gouvernementale e n vue de c o m ­
battre la propagande des Etats total i ­
taires. 

Se lon ce projet, le département de la 
Marine serait autorisé à construire une 
stat ion aux environs de Washington 
avec des crédits de 700.000 dollars. U n e 
s o m m e de 100.000 dol lars par an est pré ­
vue pour son entret ien. 

Pour parer aux dégâts 
causés aux cultures de blé 

par les récentes gelées 
Paris, 19 Janvier. — La commiss ion 

de l'agriculture de la Chambre a adopté 
un avis de M. Chaussy sur la protection 
de la main-d'œuvre française dans 
l'agriculture. 

Examinant ensuite la s i tuat ion de la 
récolte de blé à la suite des récentes 
gelées, elle a décidé n o t a m m e n t de d e ­
mander au ministre de 1 Agriculture de 
faire procéder d'urgence à l'évaluation 
des dégâts et d'envisager les. mesures à 
prendre pour : 1* Aménager les m o d a ­
l ités de la résorption des excédents de 
la récolte 1938 ; 2- Fournir aux cul t iva­
teurs les semences de blé de printemps 
qui leurs sont nécessaires. 

LES MANŒUVRES 
NAVALES 

DE L'ATLANTIQUE 
Parla, 19 Janvier. — Lea m a n œ u v r e s 

navales, auxquel les se l ivrent au moins 
deux fols par an les escadres de 1» flotte, 
ont commencé mercredi. 

Tandis Que les cuirassés c Lorraine > 
e t < Bretagne >, accompagnés d'un cer­
tain nombre de sous-marins , appareil­
laient a Brest à dest ination de Casa­
blanca, plusieurs divisions de l'escadre 
méditerranéenne quittaient le port de 
Toulon. 

C'est la deuxième division de ligne de 
l'escadre de l'Atlantique, commandée 
par le contre-amiral Vallée, qui a quitté 
Brest pour se rendre le long du littoral 
marocain. 

On a voulu faire un rapprochement 
entre ces m a n œ u v r e s navales e t l a t e n ­
sion de nos rapports diplomatiques avec 
l'Italie ; mais c'est le plus souvent au 
large des territoires de l'Afrique du 
Nord qu'ont lieu les manœuvres navales. 

Celles-ci prendront fin le 17 février, 
mais l'escadre de la Méditerranée, e n 
raison de ses visites aux ports algériens 
et tunisiens, ne regagnera Toulon qu'au 
début de mars. 

Pour la deuxième esca-lre de l 'Atlan­
tique, les manœuvres donneront lieu, 
comme d'habitude a une Jonction au 
large des cotes du Maroc des forces na­
vales de l'Atlantique et de la Méditer­
ranée. 

Cette réunion des escadres a toujours 
é té considérée comme une nécessité par 
l 'état-major général de la marine, pour 
qui l 'entraînement des forces navales 
ne saurait être séparé si l'on veut que la 
marine française soit homogène. 

Le projet de loi 
sur les périodes de réserve 
Paris, 19 Janvier. — On a distribué 

jeudi, aux députés le projet du gouver­
nement qui tend à assouplir le système 
actuel des périodes de réserve et dont 
M. François Valentln a été nommé mer­
credi, rapporteur par la Commission de 
l'armée. 

Voici les nouvelles dispositions prévues 
dans ce projet et destinées à remplacer 
celles qui figuraient à l'article 49 de la 
loi du 31 mars 1938 : 

Les sous-officlers et hommes de troupe 
des réserves sont assujettis à prendra part 
au cours de leur séjour dans la disponi­
bilité, dans la première et dans la deu­
xième réserve, à des périodes d'exercices 
dont le nombre et la durée sont fixés par 
le ministre de la guerre, sans que leur 
durée totale puisse excéder dix semaines 
La durée de chaque période ne pourra être 
supérieure a 21 Jours. 

Sont dispensés des trois dernières se 
malnes d'exercices les sapeurs-pompiers 
qui ont contracté un engagement de cinq 
ans. dans un corps régulièrement consti­
tué. 

Les militaires de la disponibilité et dea 
réserves convoqués à une période d'exer­
cices s e peuvent obtenir aucun ajourne­
ment, sauf cas de force majeure dûment 
justifié. Les bénéficiaires d'ajournement 
sont rappelés pour une période similaire, 
soit l'année suivante, soit deux ans après 

Indépendamment de leurs périodes 
d'exercices obligatoires ou volontaires, les 
officiers de réserve dé 1s disponibilité et 
de la première réserve d u n e part, les 
sous-officlers de réserve de la disponi­
bilité et des douze premières classes de 
réserve, d'autre part, sont astreints à la 
fréquentation des écoles de perfectionne­
ment destinées a les préparer a leurs 
fonctions de mobilisation. La fréquenta 
t lon des écoles de perfectionnement com 
porte annuellement l'assistance à douze 
séances d'Instruction d'une demi-jour­
née chacune. Tout ou partie de ces séan 
ces pourront être bloquées. 

• Le défaut de fréquentation pourra en 
traîner la convocation à une période 
d'exercices venant en sus des périodes 
prévues à l'article 49 et dont la durée 
sera d'un nombre de Jours égal au nom 
bre des séances auxquelles les intéressés 
n'auront pas assisté. 

Les militaires non officiers ayant 
accompli au moins cinq ans de service 
ne sont astreints a accomplir que qua' 
semaines d'exercices. 

Les trois derniers évadés 
d'Aniane sont repris 

Montpellier, 19 janvier. — La police 
de Montpell ier a arrêté jeudi mat in , les 
trois pupilles de la maison d'éducation 
surveillée d'Aniane qui. jusqu'Ici avalent 
pu échapper aux recherches. 

Poussés par la faim. Ils venaient de 
ca..nbrloler une boucherie-charcuterie, 
rue du Courreau, en vue de se restau­
rer. 

Les vingt-quatre évadés o n t donc tous 
été repris. 

S) 

Un camion de transport 
entre en collision 

avec un tramway, à Lille 
Jeudi, vers 19 h. 30, un camion de. 

transport ds la maison Janssen. conduit 
par M. Maurice Valenba, domicilié a Vll-
lers-Lebel (S s lne -e tOl se ) , qu'accompa­
gnait M. Alfred Pélaud, livreur, est entr* 
e n collision avec u n tramway « N » au 
moment où U abordait le boulevard de 
la Liberté, à Lille, venant de la rue Nico­
las-Leblanc. 

Le choc fu t très violent e t les dégâts, 
causés tant au véhicule qu'au tramway, 
sont considérables. 

M. Valenba, qui s» plaint de douleurs 
dans la région abdominale, et le livreur, 
qui a été blessé aux genoux, ont été 
dirigés sur l'hôpital Saint-Sauveur. 

Pour l'aménagement 
des impôts dans le cadre 
d'une politique de natalité 

Une commission a commencé! 

ses travaux 
Parts, 19 Janvier. — La comnilseton 

chargée par l'article 2 d u décret-lot d u 
12 novembre 1938, tendant à l 'assou­
plissement de la fiscalité, d e préparer 
l 'aménagement dans le cadre d'une p o ­
litique de la natal i té des divers impôts 
sur le revenu e t des droits de m u t a t i o n 
par décès â été Installée au minis tère 
des finances. Elle a immédiatement c o m ­
mence ses travaux sous la présidence 
de M. Loriot, conseiller. 

Afin de préciser c o m m e n t la tâcha q u i 
lui est confiée peut s'intégrer d a n s 1a 
cadre d'upne politique d'ensemble de 
la natal ité , la commisison a es t imé i n ­
dispensable de passer d'abord e n revu* 
les mesures prises dans tous lea d o ­
maines e n faveur des familles n o m ­
breuses. Elle s'est ensuite efforcée de d é ­
gager les principes généraux qui p a n . 
vent servir de base à un aménagement 
rationnel d'une fiscalité favorable aux 
familles nombreuses. 

A ce point de vue, elle s'attachera à 
réunir une documentat ion très large s u r 
les mesures prises dans les divers paya 
étrangers. 

La commission poursuivra ses t ravaux 
avec la plus grande célérité e n se t e n a n t 
étroitement en contact avec la c o m m i s ­
sion administrative chargée par te m i ­
nistre de la Santé publique de préparer 
le règlement d'administration publique 
qui doit, par application d'un autre d é ­
cret-lof du 12 novembre, procéder à u n e 
réforme des encouragements donnés sou» 
toutes les formes à . l a natal i té . 

En faveur de la famille 
paysanne 

Parts, 19 Janvier. — R:unis soua la 
présidence de M. Lefebvre du Prey, la 
groupe sénatorial des familles n o m ­
breuses a entendu un exposé de aon s e ­
crétaire général, M. Georges Pernot , s u r 
une proposition de résolution relative à 
l'aide à apporter a la famille paysanne. 

A l'unanimité le groupe a approuvé 
cette proposition qui tend i inviter te 
gouvernement à soumettre d'urgence, a u 
Parlement un projet de loi comprenant 
notamment : 

1" La fixation définitive d u régime dea 
allocations familiales pour les cul t iva­
teurs et artisans ruraux ; 

2* L'institution de prêts a u mariage 
en faveur des Jeunes agriculteur* qui 
prendront l 'engagement de demeure» 4 
la terre pendant un délai min imum de 
cinq ans : 

3* La reconnaissance légale a u profit 
des enfants de cult ivateurs qui, après 
l'âge de 18 ans, ont cont inué à travai l ­
ler la terre avec leurs parents, d'un c o n ­
trat de travail â salaire diffé-é leur per ­
mettant d'obtenir la rémunération da 
leurs efforts a u moyen d'un prélèvement 
sur l'actif successoral laissé par le pare 
de famille. 

La proposition de résolution sera d é ­
posée très prochainement sur le bureau 
du Sénat . 

M. Caries, préfet du Nord, 
visite le sanatorium de Liessies 

et la maison des tout-petits 
de Monceau-Saint-Waast 

M. Caries, préfet du Nord, accompagné 
par Mme Caries et M. Cazagne, a visité. 
Jeudi matin, le sanatorium départemental 
de Fellerles-Llessles. 

Accueillis par de nombreuses personna­
lités, les visiteurs parcoururent successive­
ment les pavillons des hommes et des fem­
mes, qui abritent actuellement 368 mala­
des. Au cours d'une allocution, M. Cariée 
exprima l'excellente Impression qu'U avait 
ressentie pendant aa visite, U rendit h o m ­
mage au personnel administratif et médi­
cal qui. a I I dit, « remplit un* tacha 
particulièrement difficile avec tout* la 
conscience désirable >. 

Après un déjeuner à la sous-prèfeetur* 
d'Avesnes, M. Caries se rendit à la maison 
des tout-petits de Monceau-Salnt-Waast. 

A sa descente de voiture, U rut reçu par 
Mme Pollet. directrice de l'établissement 
et diverses personnalités. 

Il visita tout d'abord l'annexe, puis re­
vint vers le préventorium, les cuisines, la 
chambre froide, les réfectoires et la nur-
serle. 

Enfin, le préfet présida la cérémonie da 
l'arbre de Noël. Déclamations, chanta, 
ballets précédèrent u n - ample distribution 
de Jouets. 

Après ses félicitations a la directrice ds 
la maison des tout-petits . M. Carias et aa 
suite reprirent la route de Lille. 

Le vapeur italien, qui coula 
un cargo anglais 

au large de Dunkerque 
a fui en Hollande pour éviter 

l'embargo 
On a appris â Dunkerque pourquoi te 

vapeur Italien « Monte Santo > ne s'était 
pas rendu à Douvres, mais a Flasalligua, 
en Hollande, pour y débarquer les res­
capés du vapeur anglais < Conlfer », qu'a 
avait coulé. 

Le vapeur Italien pensait ainsi éviter la. 
saisie, qui était a prévoir, en i m i i s l l l l i 
des dommages causés, mais U n'a p u J 
échapper. L'armement anglais proprîétal-. 
re du « Conlfer » a, en effet, requis l'sSa-
bargo sur le bâtiment et l'a fait salatr 
dans le port de Flesslngue. Jusqu'à paie­
ment de la somme de 21 183 livres s*se 
llng. qu'il réclame en caution préalable. 

Les inondations en Grande-Bretagne 

Les secours spéciaux 
aux familles des chômeurs 

malades ou décèdes 
Paris, 18 janvier. — La Commission 

d'assurance et de prévoyance sociales de 
la Chambre a adopté une proposition i n ­
vitant le gouvernement à subventionner 
les fonds de chômage qui décideraient 
l'octroi de secours spéciaux aux familles 
des chômeurs malades o u déeédés. 

Elle ae réunira le mard< 24 pour exa­
miner les observations d u ministre des 
Finances sur le rapport de M. Pis relatif 
à la retraits des vieux travailleurs et é tu­
dier s'il y a Heu. les modifications sus­
ceptibles d'y tare apport tas. 
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